
Séance du mardi 15 mai 2012 
 
Présents : M. GUERIN Louis-Gérard, M. VALLEE Jean, M. PIRON Didier, Mme CHEREL Marie-Odile, Mme 

DUBOIS Nelly, M. MARIE Patrice, Mme GESLAND Jessy, M. MARCON Guy, M. SIMON Michel, M. 

BOSSERAY Dominique. 

Absents : M. ESNAULT Franck (procuration donnée à M. MARIE Patrice), Mme BOURGES Marylène 

(procuration donnée à Mme DUBOIS Nelly), M. DELATTRE Sébastien, Mme SEJOURNE Martine (procuration 

donnée à M. VALLEE Jean), Mme RIPOCHE Marie-Annick (procuration donnée à Mme CHEREL Marie-

Odile). 

 

Emprunt pour travaux aménagement du bourg, 
Après en avoir délibéré, par 14 voix, le Conseil Municipal, décide de contracter auprès de la BDR, 

située à ORVAULT (44), un emprunt d’un montant 230.000 € pour le financement de l’aménagement 

du bourg, d’une durée de 15 ans, avec un taux fixe à 5,26 %, avec une périodicité trimestrielle et des 

échéances constantes. Les frais de dossier s’élèveront à 0,50 % du montant emprunté. 

 

Ligne de Trésorerie 
Le Conseil Municipal accepte la proposition de la BDR, située à ORVAULT (44), pour l’ouverture de 

crédit de trésorerie d’un montant de 100.000 € pour une durée d’un an, dont le taux d’intérêt est indexé 

sur l’EURIBOR 1 semaine + marge de 3,00 % (Valeur de l’E1S au 14/05/2012 : 0,318 %), 

- Frais de dossier : 0,60% du montant de la ligne (minimum 300 €), 

- Commission de non utilisation : 0,40 % de la différence entre le montant de la LTI et l’encours 

quotidien moyen. Délibéré par 14 voix. 

 

Nouveau règlement du SMICTOM 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 14 voix, approuve le nouveau règlement de collecte 

du SMICTOM de Louvigné du Désert et des Environs dont l’objectif est de : 

- Contribuer à améliorer la propreté urbaine, 

- Assurer la sécurité et le respect des conditions de travail des personnes en charge de la collecte, 

- Préciser les différents services et équipement mis à disposition des usagers, 

- Rappeler les obligations de chacun et disposer le cas échéant d’un dispositif de sanction des abus et 

infractions, 

- Garantir un service de qualité. 

 

 

 


